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Une préconisation du plan santé 
mentale 2011-2015

Une commission qui avait, avant la loi HPST, une existence réglementaire

Une préconisation du plan santé mentale 2011-2015

Objectifs
- Assurer la mise en cohérence des acteurs
- Etre le lieu de concertation et d’expression de l’ensemble des acteurs de la 

santé mentale
- Concourir par ses avis à la politique régionale de santé mentale

Une commission régionale avec des représentants des usagers, des 
professionnels, des élus 

Des réunions hors Marseille (Pierrefeu du Var et Aix en Provence) pour 
mieux investir le territoire
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En PACA

Une réactivation en 2012 & 2013 par des réunions plénières

Détermination de 4 axes de travail
- Rupture de parcours de santé chez les adultes
- Ruptures de parcours de santé chez les enfants et les adolescents
- Gouvernance, coopération, territorialité
- Stigmatisation, représentation et communication en santé mentale

4 groupes de travail qui se sont réunis chacun à trois reprises en 2014 et 
poursuivis en 2015

Participation
- Une forte participation des acteurs du soin (ES & URPS) et des représentants 

des usagers ou des aidants (Unafam, Argos, Arpsydemio, Fnapsy…)
- Une mobilisation des collectivités locales au travers des CLSM
- Une participation modeste des acteurs du médico-social

Une forte contribution des participants qui a conduit à l’élaboration de 
propositions sous forme de fiche actions
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Une approche dynamique, participative 
et pragmatique

Résultats des travaux en ligne sur le site de l’ARS dans la rubrique 
« Concertation régionale » 

http://www.ars.paca.sante.fr/Conference-regionale-de-concer.180932.0.html

Rédaction de fiches actions sur chacun des thèmes en 2014

Poursuite du travail en 2015 sur des axes particuliers
- Audit sur les structures permanentes de prise en charge des urgences 

psychiatriques
- Gradation de l’offre de soins
- Lutte contre la stigmatisation
- Audit sur le parcours de santé de l’adolescent hospitalisé pour troubles 

psychiques
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Une approche renouvelée par la loi de 
2016

Les spécificités en santé mentale
Les conseils locaux de santé mentale
Les zones d’intervention des établissements de santé
Le « territoire de santé mentale »

Un diagnostic partagé
Un projet et un contrat territorial de santé mentale
La mise en place de communauté psychiatrique de territoire

Un impératif : la cohérence et l’articulation avec les autres approches 
territoriales en santé

Le territoire de démocratie sanitaire
Le territoire sur lequel se déploient les GHT

Un objectif : la cohérence et l’articulation avec le découpage territorial des 
collectivités locales (région, département, intercommunalité et communes)
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Une approche spécifique pour être à la 
hauteur des enjeux
Enjeu sanitaire

- 1 individu sur 4 présente des troubles psychiques à un moment oui à un autre de sa 
vie (OMS)

- D’ici à 2030, la dépression viendra en tête des causes de morbidité (OMS)
- L’interaction avec les troubles somatiques : les patients porteurs de schizophrénies 

ou de dépressions sévères présentent un risque accru global de mortalité 
équivalant à 1,6 et 1,4 fois respectivement celui de la population générale du fait de 
problèmes de santé physiques

Enjeu économique 
- En 2013, la santé mentale représentait le deuxième poste de dépenses pour 

l’Assurance maladie, devant les pathologies cardiovasculaires et le diabète  (près 
de 15 % des dépenses, soit 21,3 milliards d’euros) (CNAMTS, 2015)

Enjeu d’organisation 
- 35 à 50 % des patients atteints de troubles mentaux sévères ne bénéficient d’aucun 

traitement (OMS)

Enjeu sociétal
- Non stigmatisation
- Education, logement, l’emploi

De nouveaux défis : stress post-traumatiques, migrants, lutte contre la 
radicalisation


